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Texte de la question

M. Jean-Claude Raux attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la
souveraineté alimentaire sur la situation des auxiliaires de vie scolaire (AVS) exerçant dans les lycées agricoles
privés et les maisons familiales rurales (MFR). Si les accompagnants d'élève en situation de handicap (AESH)
de l'éducation nationale bénéficient, malgré des insuffisances reconnues, d'un cadre national identifié, les
personnels de l'enseignement agricole privé demeurent quant à eux dans une situation statutaire opaque, peu
reconnue et largement dérogatoire. Leurs missions sont pourtant strictement identiques à celles des AESH de
l'éducation nationale et de l'enseignement agricole public. La note de service DGER/SDPFE/2019-616,
encadrant le statut d'AESH dans l'enseignement agricole, date de 2019 mais sa mise en œuvre reste limitée aux
seuls établissements publics. Dans les lycées agricoles privés et les MFR, les personnels sont ainsi maintenus
sous le statut d'AVS, sans accès effectif aux droits, à la formation obligatoire, aux primes et aux garanties
prévues pour les AESH, ni possibilité d'obtenir un contrat à durée indéterminée après trois années d'exercice.
L'enquête nationale conduite par la CGT Enseignement privé secteur agricole dresse un tableau préoccupant :
précarité contractuelle massive, faibles rémunérations, absence de formation initiale, heures non rémunérées,
multiplication de tâches annexes et défaut de reconnaissance institutionnelle. Ces conditions ont des
conséquences directes sur la qualité de l'accompagnement des élèves en situation de handicap. L'instabilité des
contrats, le fort turnover et l'insuffisance de formation ne permettent pas de garantir un suivi stable et adapté,
portant ainsi atteinte à l'inclusion scolaire. Seuls 14 % des AVS ont bénéficié d'une formation avant leur prise de
poste et celle-ci était minimale (inférieure à 60 heures) et insuffisante au regard de la complexité des missions.
94,9 % des AVS accompagnent plusieurs élèves simultanément, 37,6 % interviennent en l'absence de
notification MDPH claire et 17,1 % prennent en charge des situations de handicap sévère (polyhandicap,
troubles envahissants du développement) sans moyens adaptés. Il lui demande les mesures qu'elle entend
prendre pour reconnaître le statut d'AESH dans l'enseignement agricole privé et les MFR.
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